Appui à l'opération " Modélisation économique des exploitations bovines à La Réunion " : Rapport de mission du 8 au 19 mai 2002 by Alary, Véronique
REGION         CIRAD - EMVT 
LA REUNION             FRANCE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
RAPPORT DE MISSION 
 
APPUI A L’OPERATION : « MODELISATION ECONOMIQUE DES EXPLOITATIONS 
BOVINES A LA REUNION » 
 
 
 
DU 8 AU 19 MAI 2002 
 
_________ 
 
 
 
VERONIQUE ALARY 
 
 
 
 
 
 
Rapport CIRAD-EMVT N°2002 -      Mai 2002 
 
 
 
 
Cirad-Emvt 
TA 30/ A 
Campus international de Baillarguet 
34398 Montpellier Cedex 5 
FRANCE 
 1
 
 
AUTEUR(S) : Véronique Alary   ACCES AU DOCUMENT : 
- Service de Documentation du Cirad 
(bibliothèque de Baillarguet) 
 
ORGANISME AUTEUR :  Cirad -Emvt  
 
ACCES A LA REFERENCE  DU DOCUMENT : Libre 
 
ETUDE FINANCEE PAR : Cirad - Pôle Élevage 
 
REFERENCE :  
 
AU PROFIT DE : LA REGION  
 
TITRE : Appui à l’opération : « Modélisation des systèmes d’exploitation laitier et allaitant à 
La Réunion »  
 
TYPE D’APPROCHE : (i) Suivi de la modélisation du fonctionnement des exploitations 
laitières - Approche du modèle régional ; (ii) Analyse de la diversité de fonctionnement des 
exploitations à l’engraissement ; (iii) Eléments de réflexion sur l’opération. 
 
DATE ET LIEU DE PUBLICATION : Juin 2002, Montpellier, France 
 
PAYS OU REGIONS CONCERNES : La Réunion 
 
MOTS CLES : Fonctionnement des exploitations ; Typologie ; Exploitations engraisseurs ; 
Modèle régional  
 
RESUME : 
 
La mission a été réalisée dans le cadre de l’opération de modélisation économique des 
exploitations bovines, programmée dans les activités de recherche du contrat Plan Etat-
Région (CPER) 2000-2006. Les objectifs de la mission étaient : 1) Participation à l’atelier 
« Outils d’aide à la gestion des fourrages », St Pierre La Réunion, 13-18 mai, CIRAD/ INRA/ 
UAFP ; 2) Elaboration des hypothèses sur le modèle régional de l’élevage laitier ; 3) Analyse 
typologique des exploitations de type engraisseur à La Réunion ; 4) Réflexion sur l’opération. 
A l’instar de la méthode d’analyse de la diversité des exploitations de type naisseur et 
laitier à La Réunion, a été réalisée une typologie des exploitations de type engraisseur à l’aide 
de l’AFM –K tableaux, qui sera validée par la suite par les partenaires de la SICA REVIA.  
Dans le cadre du travail de K. Elouhichi de modélisation des exploitations laitières, 
ont été discutées différentes hypothèses du modèle régional ainsi que la validation des 
modèles d’exploitation.  
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I. INTRODUCTION : OBJECTIFS DE LA MISSION       
 
Cette mission a été réalisée dans le cadre de l’opération de modélisation économique 
des exploitations bovines, programmée dans les activités de recherche du contrat Plan Etat-
Région (CPER) 2000-2006.  
 
Les objectifs de la mission étaient :  
 
1) Appui à la modélisation des exploitations laitières à La Réunion et développement 
du modèle régional 
2) Typologie des exploitations de type engraisseur 
3) Participation à l’atelier : « Outils d’aide à la gestion des fourrages », CIRAD/ 
INRA/ UAFP, St Pierre- La Réunion 
4) Réflexion sur le développement de l’Opération ELE105 avec l’appui d’Eduardo 
Chia (INRA) 
 
Grâce à la venue de chercheurs du CIRAD et de l’INRA dans le cadre de l’atelier 
« Outils d’aide à la gestion des fourrages », ont été discutés les faiblesses et les atouts de 
l’opération « Modélisation économique des exploitations bovines à la Réunion », qui 
constituent autant d’éléments de réflexion dans les orientations tant méthodologiques que 
scientifiques de l’opération.   
 
 
 
II. DEROULEMENT DE LA MISSION 
 
? 9 Mai : Arrivée à St Pierre. Discussion avec K. Elouhichi sur l’état d’avancement des 
travaux sur la modélisation des exploitations bovines et le déroulement de la mission 
 
? 10 Mai : Travail sur la validation des modèles d’exploitations sur les 6 exploitations types 
 
? 11 Mai : Ebauche des hypothèses du modèle régionale 
 
? 12 Mai : Développement d’un module de calcul d’indicateurs environnementaux 
(efficience azotée)  et d’autonomie fourragère (efficience fourragère) dans le modèle . 
 
? 13 Mai : Participation à l’atelier : « Outils d’aide à la gestion des fourrages », 
CIRAD/INRA/UAFP;  Ajustement du calcul de l’efficience azotée dans le contexte 
réunionnais (Ph. Lecomte) 
 
? 14 Mai : Hypothèses d’agrégation et estimation du poids de chaque groupe laitier à 
l’échelle réunionnaise avec G. Fertil (URCOOPA) et K. Elouhichi ; Etat de l’avancement 
de l’opération, discussion sur le méthodologie DEA dans le cadre du mémoire de stage de 
DESS engagé avec l’Université de la Réunion (J.P. Choisis, L. Hoareau, K. Elouhichi, 
J.Y. Latchimy).  
 
? 15 Mai : Présentation de l’adaptabilité de l’outil de modélisation mathématique dans trois 
contextes : Inde, La Réunion et Maghreb à l’atelier : « Outils d’aide à la gestion des 
fourrages »; travail avec Laurent Hoareau sur la méthode DEA et hypothèses sur les 
variables à retenir. 
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? 16 Mai : Vérification des données d’enquêtes sur les élevages de type engraisseurs (J.Y. 
Latchimy, J.P. Choisis) ; Départ pour St Denis pour écouter la présentation de Mr. Rieu 
(Cemagref) sur un modèle mathématique appliqué à la gestion de la ressource eau en 
milieu incertain.  
 
? 17 Mai : Atelier : « Outils d’aide à la gestion des fourrages », à La Région, St Denis ; 
Réunion interne INRA/ CIRAD.  
 
? 18 Mai : Présentation du projet TRAPEUR par Eduardo Chia (INRA) au Pôle Elevage et 
réflexion avec les partenaires sur une approche des pratiques gestionnaires à la Réunion ; 
réunion avec Emmanuel Legendre et Stéphane Lacroix (techniciens SICA Revia) : état 
d’avancement de la typologie des exploitations de type engraisseur et poursuite de 
l’opération sur les élevages naisseurs ; départ. 
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III. PRESENTATION DES PREMIERS RESULTATS DE L’ANALYSE DE LA DIVERSITE DES 
EXPLOITATIONS DE TYPE ENGRAISSEUR 
 
Suite au travail de terrain de Stéphane Lacroix (stagiaire CIRAD-SICA REVIA) et J.Y 
Latchimy (Pôle Elevage), il s’agit ici de présenter une première description de la diversité des 
exploitations de type engraisseur qui sera validée par la suite avec les partenaires de la SICA 
REVIA. Cette typologie répond à une demande urgente en matière de référence technico-
économique par groupe d’exploitation, demande exprimée par les techniciens de la SICA 
Revia, et n’a donc qu’un objectif descriptif. 
 
A l’instar des travaux réalisés sur l’analyse de la diversité des exploitations laitières et 
de type naisseur, cette typologie a été élaborée par la méthode de l’AFM – K Tableaux, qui 
présente l’avantage de raisonner sur des groupes de variables reflétant un certain mode de 
fonctionnement (mode d’alimentation, mode d’élevage, gestion du travail familial en tenant 
compte de la pluri-activité, etc.) ou des degrés de viabilité, d’intensification ou encore 
d’efficacité (Alary, Messad, Tillard, 2001 ; Faye & Grelet, 1990). La décomposition par 
groupe de variables et la recomposition par groupe d’exploitation permet d’approcher la 
diversité inter groupe mais aussi la variabilité intra groupe. La projection des groupes de 
variables sur les plans factoriels autorise des analyses en termes de corrélations entre mode de 
fonctionnement et degré d’efficacité ou viabilité. 
 
 
III.1. Approche de la diversité des exploitations de type engraisseur  
 
A) Description de l’échantillon et définition des groupes de variables 
 
 
L’échantillon sur les exploitations de type engraisseur a été constitué en deux temps. 
Une première enquête auprès de 8 engraisseurs en décembre 2000 avaient permis d’identifier 
trois types d’exploitations :1) des exploitations situées dans les Hauts de la Plaine des Cafres 
qui pratiquent un mode d’affouragement sur pâture et fourrage de génisses ; 2) des 
exploitations anciennes qui comptent à présent plus de 40 places à l’engraissement, avec un 
mode d’alimentation basé sur le foin de chloris et enfin 3) des exploitations diversifiées qui 
comptent entre 20 et 30 places à l’engraissement avec un mode d’alimentation sur bagasse.  
Cette première typologie discutée avec les agents de la SICA a permis d’identifier des 
modèles d’exploitations manquants comme les petites exploitations de moins de 20 places. De 
plus a été procédé à un renforcement de chaque type identifié. 
 
Ainsi l’enquête définitive sur les exploitations de type engraisseur a porté sur 27 
ménages agricoles dont 5 sont installés en GAEC. Majoritairement situés dans les Bas (St 
Pierre, St Louis, St Joseph), ces exploitants ont une importante activité cannière, héritée de 
leur père (pour 16 exploitations) ou reprise suite à une vente (4 exploitations). En outre 16 
d’entre eux pratiquent une autre activité d’élevage (caprin, bovin, aviculture, porc, lapin, etc.) 
dont 10 en tirent des revenus importants. Et 8 d’entre eux cumulent une activité non agricole. 
Cette forte pluri activité ou diversification complexifie l’analyse du mode de fonctionnement 
des exploitations de type engraisseur  en raison des transferts multiples, croisés entre systèmes 
de culture et systèmes d’élevage mais aussi des transferts de main d’œuvre. Sur les 27 
exploitations étudiées, seulement trois exploitations - toutes situées dans la Plaine des Cafres- 
sont spécialisées sur l’élevage engraisseur. 
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La diversité géographiques des exploitations (St Pierre, St Louis, St Joseph, Plaine des 
Cafres, Le Tapage, etc.) permet de saisir à la fois une variété des contraintes agroclimatiques 
–élément de différenciation des modes d’alimentation- comme des contraintes foncières en 
raison de la forte pression liée au taux d’urbanisation et aux activités agricoles dans les Bas. 
 
Comme pour les exploitations de type naisseur, on a du recourir à des clés de 
répartition des charges par atelier pour approcher le degré de rentabilité ou d’efficacité de 
l’atelier engraisseur. Ces clés ont été construites sur les mêmes hypothèses:  
1) la part de la superficie allouée à l’atelier engraisseur pour toutes les charges 
afférentes au foncier,  
2) la part du produit bovin sur le produit total d’exploitation pour les charges de 
structure (eau, électricité, impôt, taxes, TVA, etc.),  
3) le nombre d’Unité de Travail Agricole impliqué dans l’atelier engraisseur pour les 
charges salariales et d’assurance civile, 
4) la part de l’actif bovin sur l’actif total pour les charges financières, 
5) la part du nombre d’heures passées pour les différentes activités pour les charges 
de carburant, d’entretien du matériel, etc. 
 
Les principaux thèmes retenus sont issus de l’analyse globale des modes de 
fonctionnement des exploitations agricoles (Bonneviale J.-R et al, 1989): 
 
? 
? 
? 
? 
? 
? 
? 
« Famille » : la famille, son histoire et ses projets (origine et caractéristiques du chef de 
ménage (age, niveau scolaire, formation agricole), date et raison de démarrage de l’atelier 
engraisseur, projet de diversification future, projet concernant l’atelier engraisseur), 
« Capital » : description des biens immobilisés(nombre d’UGB, surface agricole utile, 
mode d’exploitation (fermage, propriété), part aménagée, montant des aides, quotas à 
l’engraissement, etc.), 
« Alimentation » : le système fourrager et d’alimentation (mode d’exploitation de la 
surface fourragère et problèmes d’alimentation, vente/achat de fourrages, stratégie 
d’alimentation basée sur l’achat extérieur ou l’autonomie, charges d’alimentation, etc.), 
« Elevage » : le système d’élevage et ses performances (âge à l’achat et à la vente des 
animaux, durée d’engraissement, classement SICA, poids vif à l’entrée et à la sortie, achat 
génisse ou broutard, etc. )  
 
A l’approche structurelle et fonctionnelle, ont été ajoutés 3 thèmes relatifs à l’approche de la 
« solidité » du système d’élevage et à sa place dans le système d’exploitation et le système 
familial. Ils sont définis comme suit : 
 
« Viabilité/efficacité » : revenu par UTA, revenu par actif familial, niveau d’endettement, 
fonds de roulement, estimation du prix seuil de viabilité par les éleveurs, coût de production, 
coût alimentaire acheté et total par kg de poids vif, taux de rentabilité, subvention par kg de 
poids vif, etc. 
« diversification » : le degré de spécialisation ou diversification (produit bovin sur produit 
total, activité non agricole, etc.), 
« intensification » : nombre de taurillons produits par actif, chargement UGB/ha, 
immobilisation par UGB, coût alimentaire acheté par âge à l’engraissement. 
 
La viabilité de l’exploitation est approchée à court terme par le degré de rémunération du 
travail et des membres du ménage grâce à l’activité d’élevage et par son niveau de 
reproductibilité (fonds de roulement) et à long terme par le niveau d’endettement. Est-ce que 
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les exploitations viables enregistrent les meilleurs niveaux d’efficacité ? L’efficacité 
économique est approchée en terme de coût de production par kg de poids vif. Par 
simplification, ces deux sous thèmes ont été rassemblés en un seul à la différence de l’analyse 
descriptive réalisée sur les élevages de type naisseur. Ceci est lié aux fortes corrélations 
observées entre ces deux thèmes suite à une première analyse des axes factoriels. En effet, les 
seuils de viabilité déclarés par les éleveurs au niveau des prix de vente des animaux sont 
fonction des coûts de production. Aussi les fonds de roulement comme le niveau 
d’endettement sont liés à la fois aux coûts de production comme aux subventions 
d’exploitation accordées.  
 
 
B) Description de l’échantillon et définition des groupes de variables 
 
 
Pour rappel, l’analyse factorielle multiple (AFM) autorise deux types d’analyse : 1) l’analyse 
des relations ou corrélations entre groupe de variables : analyse interstructure, 2) les 
proximités ou éloignements d’exploitations voisines sur le plan factoriel commun pour l’un 
ou l’autre des thèmes et donc d’apprécier une certaine variabilité intra groupe.  
 
Dans un premier temps, chaque thème fait l’objet séparément d’une analyse des 
Correspondances Multiples (ACM). La figure 1 montre le diagramme des valeurs propres 
pour les 7 ACM relatives aux 7 thèmes. On peut noter de fortes structurations de notre 
population sur l’axe 1 en fonction des modes d’élevage et du capital de l’exploitation. Si l’on 
peut observer de fortes structurations de la population sur un plan factoriel 1*2 pour la 
diversification, l’intensification et le capital, on est surpris de la faible contribution du thème 
diversification. Ceci pourrait s’expliquer par la forte diversification pour l’ensemble de 
l’échantillon.  
 
Figure 1 : Diagramme des valeurs propres des 7 ACM séparées 
 
famille capital alimentation
viabilite/efficacité diversification intensification
élevage
0
0.079
0 27
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La figure 2 est la projection des 7 thèmes sur le plan factoriel commun, défini à partir 
de l’ensemble des modalités des 7 thèmes. L’analyse conjointe des thèmes permet tout 
d’abord d’observer une forte structuration de la population selon le mode d’élevage et le 
degré d’intensification sur l’axe 1 et le degré de viabilité et de diversification sur l’axe 2.  De 
la position des thèmes, on note que le degré d’intensification semble lié à la fois au mode 
d’alimentation et au mode d’élevage alors que la viabilité de l’exploitation comme son 
efficacité en terme de coût de production sont davantage liés au degré de diversification. Ainsi 
les modes d’élevage comme l’intensification de l’atelier engraisseur dans un moindre niveau 
sont apparemment relativement indépendants des autres activités sur l’exploitation. Et les 
revenus de l’exploitation sont finalement davantage liés au degré et type de diversification 
qu’au mode de conduite de l’atelier engraisseur comme son niveau d’intensification.  
 On note aussi de forts liens entre les caractéristiques du ménage, le capital et le mode 
d’alimentation. En effet, le capital constitué est largement fonction de l’histoire de 
l’exploitation, et notamment de l’origine du chef de ménage. Les exploitants ont généralement 
conservé les plantations de canne de leur père, ce qui conditionne les surfaces disponibles 
pour la canne fourragère ou autres cultures. 
 
Figure 2 : Représentation des thèmes sur le plan 1-2 de l’interstructure de l’AFM 
 
1  1 0
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La représentation des modalités de chaque thème sur le plan factoriel commun permet 
d’une part d’identifier les modalités ou variables les plus discriminantes pour chaque thème 
mais aussi d’analyser les liens entre les modalités des différentes thèmes. Ainsi il est possible 
de distinguer les grandes exploitations de type engraisseur avec une capacité de plus de 40 
places (et un quotas supérieur à 40 places) qui comptent plus de 20 UGB sur l’exploitation et 
les petites exploitations de moins de 10 UGB avec une capacité située entre 20 et 30 places. 
Les premières se sont installées avant le début des années quatre vingt dix dans les Bas (St 
famille
capital 
alimentation
intensification 
élevage
 9
 10
Pierre, St Louis, St Joseph) ; l’activité d’engraissement venant en diversification de l’activité 
cannière. Leur système d’alimentation est largement basé sur l’achat de fourrages et de 
concentrés à la différence des secondes qui se sont installées récemment à la Plaine des Cafres 
avec une stratégie d’autonomie fourragère pour l’atelier d’engraissement.  
L’axe 2 différencie les exploitations selon le type de diversification et l’importance de 
l’atelier engraisseur dans les revenus de l’exploitation. Ainsi se distinguent les exploitations 
diversifiées, parfois en Gaec, des exploitations fortement orientées vers l’élevage 
d’engraissement bovin. Les premières en plus de l’activité cannière ont généralement une 
autre activité d’engraissement (porc, poulets) : ceci s’explique par le nombre d’actifs 
familiaux dépendant du ménage (plus de 2.5 actifs). Pour ces exploitations, le produit de 
l’atelier d’engraissement représente moins de 50% du revenu total de l’exploitation, à la 
différence des secondes qui tirent plus de 90% de leur revenu de l’engraissement.  
 
 
Figure 3 : Représentation des modalités sur le plan factoriel moyen 1-2 de l’AFM 
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La figure 4 représente les écarts entre les exploitations projetées sur le plan moyen 1-2 
(représentées par un carré) et les mêmes exploitations vues selon les différents thèmes 
(représentées par l’extrémité de la flèche). L’analyse globale de la figure montre comment les 
individus s’écartent pour certains thèmes et se rejoignent pour d’autres et permet donc de 
détecter les thèmes les plus structurants ou discriminants de la population. Appelée aussi 
analyse intra structure, cette analyse permet de détecter pour des individus dont les points 
moyens sont proches sur le plan moyen comment ils peuvent s’écarter pour certains thèmes. 
Ainsi, il est possible d’identifier les thèmes les plus structurants à l’intérieur d’un groupe 
comme l’existence d’une certaine variabilité intra groupe (V.Alary, Rapport de mission, 
février 2001). 
Tout d’abord on peut observer le rôle fortement discriminant des thèmes « élevage » et 
« intensification » sur l’axe 1 et dans une moindre mesure des thèmes « capital » et 
« Famille ». On peut noter que les exploitations situées près de l’axe 2 semblent relativement 
bien définies par le thème intensification du fait de la proximité du point (centre de gravité) et 
de la flèche (niveau d’intensification). Ces mêmes exploitations se différencient fortement 
selon l’axe 2 pour les thèmes « viabilité/efficacité » et « diversification ».  Mais les deux 
thèmes « capital » et « diversification » reflètent bien la structuration de la population sur 
l’ensemble du premier plan factoriel  1*2. 
  
Figure 4 : Représentation des écarts entre élevages moyens et les mêmes élevages vus 
selon les différents thèmes sur le plan factoriel moyen 1-2. 
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C) Analyse typologique 
 
Une classification ascendante hiérarchique (CAH) à partir des coordonnées factorielles sur les 
3 principaux axes obtenus par l’AFM (qui totalisent 30,5% de la variabilité) permet de définir 
des groupes d’individus relativement homogènes1. La projection des classes d’éleveurs sur le 
premier plan factoriel 1-2 montre une opposition entre les classes 1 et 3 et la classe 2 sur le 
premier plan factoriel. Se distinguent dès lors les grandes exploitations de plus de 40 places à 
l’engraissement avec plus de 20 UGB, des jeunes exploitations de moins de 30 places avec un 
nombre d’UGB inférieur à 10. Sur l’axe 2 se différencient les moyennes exploitations des 
classes 1 et 4  selon le type de diversification et la place de l’activité d’engraissement dans le 
système global d’exploitation.  
 
Figure 5 : Typologie des exploitations de type engraisseur sur le plan moyen 1-2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CLASSE 1 : Exploitation ancienne orientées engraissement avec un mode d’alimentation 
sur bagasse 
 
La classe 1 regroupe des exploitations installées depuis les années 70-80 qui ont 
développé un atelier d’engraissement bovin avant 1990, dont ils tirent la majorité des revenus 
                                                 
1 Une première typologie a été conduite sur les 8 premiers axes qui totalisaient près de 62% de la variabilité. Les 
groupes ressemblent fortement aux groupes identifiés dans cette typologie à l’exception de deux exploitations. 
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du ménage. Cet atelier s’est constitué progressivement sans aide important ; le montant total 
des aides pour l’atelier engraisseur reste inférieur à 150 KF en moyenne. 
L’atelier d’engraissement compte entre 30 et 40 places avec un nombre d’UGB moyen 
compris entre 10 et 20. Tout le mode d’alimentation est basé sur l’achat extérieur de fourrages 
du fait de la modicité des terres exploitées (moins de 10 hectares de Surface Agricole 
Totales). De fait les chargements sont les plus élevés, soit plus de 10 UGB/ha. Malgré cette 
forte dépendance extérieure, les coûts de production restent compris entre 7 et 14 F./kg. Ce 
groupe enregistre de bonnes performances en matière de GMQ. 
Si ce groupe enregistre le meilleur revenu par actif , la solidité de l’exploitation est 
toute relative en raison d’un niveau d’endettement important bien que pour l’instant aucun 
projet d’investissement, quel qu’il soit, ne soit envisagé. 
 
 
CLASSE 2 : Jeunes exploitations des Hauts avec un mode d’alimentation basé sur la 
fauche 
 
La classe 2 se distingue de l’ensemble des autres groupes du fait de leur installation 
dans les Hauts (Notamment Plaine des Cafres) avec un mode d’alimentation basé sur la 
fauche en vert (canne fourragère, RG, brome). Ce sont de jeunes agriculteurs qui ont démarré 
cet atelier après 1990. Aujourd’hui l’atelier d’engraissement constitue la principale –voire la 
seule- activité. 
L’atelier compte aujourd’hui entre 20 et 30 places. Ces éleveurs engraissent 
principalement des broutards femelles et parfois les deux. S’ils enregistrent de faibles 
performances zootechniques en terme de GMQ et de poids à la sortie par rapport à la 
moyenne des autres groupes, ces derniers ont un très bon classement selon la grille de la 
SICA. Les coûts de production restent les plus faibles, quelque soit le stade de 
l’engraissement (moins de 250 F pour les trois premiers mois d’engraissement, moins de 400 
F entre 3 et 6 mois et moins de 1000 F entre 6 et 11 mois). Pour ces exploitations, le 
chargement reste le plus faible, moins de 5 UGB/hectare. 
Si les revenus d’exploitation par UTA restent modestes, ces éleveurs enregistrent la 
meilleure rentabilité (plus de 65 %) avec un taux d’endettement inférieur à 40%. Mais les 
immobilisations restent en contre partie faibles. 
 
 
CLASSE 3 : : Grandes exploitations de type engraisseur avec un mode d’alimentation sur 
chloris 
 
 La classe 3 regroupe les plus grandes exploitations à l’engraissement avec plus de 40 
places et un quotas supérieur à 40. Il s’agit généralement de la deuxième génération sur 
l’exploitation qui a repris l’atelier créé par le père dans les bas de l’Ile ; ils sont situés 
majoritairement à St Pierre, St Louis et St Joseph. Et ce sont tous des engraisseurs canniers. 
Ces exploitants ont généralement suivi une formation technique agricole (BTA/BPA). 
 Ces exploitants ont un mode d’alimentation basé sur le foin de chloris et les 
concentrés. Les coûts de production sont les plus importants (plus de 400 F pour les trois 
premiers mois d’engraissement, plus de 600 entre 3 et 6 mois et plus de 1400 F pour les trois 
derniers mois). Les coûts alimentaires totaux sont compris entre 5 et 10 F/kg.  Ce sont les 
ateliers les plus équipés , avec fosse à lisier, parc, etc. Avec une SAT comprise entre 10 et 20 
hectares dont une partie est plantée en canne, les chargements sont compris entre 5 et 10 
UGB/hectare. Pour rentabiliser l’équipement de travail du sol, une partie du foin peut être 
commercialisée.  
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CLASSE 4 : Exploitations diversifiées 
 
 Si presque toutes les exploitations sont diversifiées, le groupe 4 regroupe les 
exploitations où les revenus en provenance des autres activités constituent plus de 50% du 
revenu total. Ces exploitations se sont adonnées à d’autres activités d’élevage comme 
l’engraissement de porc ou l’aviculture. Cette forte diversification provient du nombre 
d’enfants restés sur l’exploitation. D’ailleurs la majorité des GAEC sont dans la classe 4. On 
retrouve ces exploitations à St Joseph, Entre Deux ou encore dans l’Ouest entre 400 et 700 m. 
d’altitude. 
 Les ateliers ne dépassent généralement pas 20 places. Bien que l’alimentation soit à 
base de fourrage, les coûts de production restent les plus élevés en raison des coûts de 
structure sur les cultures fourragères. Ces derniers n’ont aucune stratégie de changement du 
système d’alimentation, ceci peut être lié aux investissement réalisés pour récolter les 
fourrages qui freinent tout projet d’investissement actuellement. 
 Ce groupe enregistre le niveau de rentabilité le plus faible (moins de 20%) pour des 
immobilisations par UGB les plus élevés. Ce taux d’équipement constitue aujourd’hui un 
frein important mais ne dépend pas uniquement de l’atelier engraisseur, qui répond davantage 
à un besoin d’occupation de la main d’œuvre familiale. Chaque ménage compte en moyenne 
plus de 2.5 UTA. 
 
 Le tableau 1 retrace les principales caractéristiques de chaque groupe. La définition 
des groupes sera affinée après validation auprès des partenaires. 
 
Tableau 1 : Description succincte des types d’exploitation   
 Classe 1 Classe 2 Classe 3 Classe 4 
Situation Altitude : 563 m. Altitude : 770 m. Altitude : 252 Altitude : 522 m. 
 Age du chef : 45 Plaine des Cafres St Pierre, St Louis Age du chef : 41 
An démarrage : 1979 Age du chef : 39 Age du chef : 39 An démarrage : 1983 
St Joseph (4/8) An démarrage : 1989 Deuxième génération 
An démarrage : 1984 
Structure SAT : 4.6 ha SAT : 9 SAT : 12.4 SAT : 8.5 
UGB:18-19 
Chargement  : 14.5 
UGB/ha 
UGB:7.3 UGB:21.5 UGB:8 
Chargement  : 2.8 Chargement  : 5.3 Chargement  : 6.7 
   
    
Quotas :30 Quotas : 13 Quotas : 43 Quotas : 16 
Capacité :35 Capacité : 18 Capacité : 42 Capacité : 14 
 
Elevage Coût conc./ani.:2236 Coût conc./ani.: 1167 Coût conc./ani.:2344 Coût conc./ani.: 2100 
 Coût alim./ani : 4167  Coût alim./ani : 3840 Coût alim./ani : 2123 
     
 Coût prod./kg : 8.29 Coût prod./kg : 5.01 Coût prod./kg : 14 Coût prod./kg : 18 
 Eng. Mâle Eng. femelle Eng. Mâle Eng. Femelle/Mâle 
     
 Classement : 2.4 Classement : 3 Classement : 2.6 Classement : 2.8 
 Durée : 10.55 mois Durée : 9.8 mois Durée : 10.9 mois Durée : 10.9 mois 
GMQ : 1005.9 GMQ : 700.13 GMQ : 883.3 GMQ : 753.05 
    
Total aide 
(aide pour 
l’atelier) 
88 KF (75 KF) 176 KF (156 KF) 227 KF (194 KF) 306 KF (216 KF) 
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IV. SUIVI DE LA MODELISATION DES EXPLOITATIONS LAITIERES : VALIDATION ET 
REFLEXION ET HYPOTHESES SUR LE MODELE REGIONAL LAITIER 
 
IV.1. Rappel sur le modèle développé en élevage laitier 
 
 
Pour rappel, l’opération modélisation s’est fixé comme objectif : 1) l’élaboration d’un outil de 
compréhension du fonctionnement des différents systèmes d’exploitations, 2) et, l’analyse 
prospective de l’impact de changements du système d’aides ou de prix ou encore de 
changements technologiques sur la viabilité économique et technique des différents systèmes 
d’exploitations identifiés à partir d’une enquête de terrain. 
  
Le modèle choisi est un modèle de programmation mathématique qui permet d’analyser les 
réponses adaptatives des éleveurs à un changement extérieur, ce qu’il n’est pas permis de faire 
par des outils ou modèles statiques et mécaniques. Il s’agit donc d’un modèle multi-
périodique récursif : l’éleveur choisit son système de production chaque année en fonction des 
résultats de l’année passée (qui conditionnent ses disponibilités en fourrages, son stock 
d’animaux sur pied, ses liquidités, son niveau d’endettement, etc.) mais aussi de ses résultats 
espérés ou ses projets à venir. En effet, dans le cas de l’élevage bovin laitier, les exploitants 
décident d’investir en matière de génisses ou d’équipements pour au mois les 5 à 10 années à 
venir. Enfin il s’agit d’un modèle d’optimisation, à savoir l’agent maximise une fonction 
objectif sous un ensemble de contraintes techniques (couverture des besoins alimentaires des 
animaux, entretien des cultures fourragères, etc.), sociales (travail), économiques et 
financières (remboursement des prêts et des intérêts, paiement des charges d’assurance, etc.) ; 
mais aussi de possibilités techniques (choix du mode de récolte) ou économiques et 
financières (recours ou pas à l’emprunt). 
L’originalité du modèle construit est : 
- la prise en compte détaillée des options techniques sur les surfaces en cultures fourragères 
ou les surfaces pâturées : choix du mode d’aménagement des surfaces (en fauche ou pâture), 
du nombre de coupes, du mode de collecte (foin, vert, ensilage), etc. selon les conditions 
climatiques dominantes de chaque groupe d’exploitation 
- la prise en compte des différents types d’aide (Plan de développement laitier), de primes 
(ISM) ou de subventions (liées à la production laitière), etc. et de leur évolution dans le temps 
 
Ainsi l’objectif poursuivi est de comprendre les répercussions de changement du système 
d’aide sur les modes de fonctionnement des exploitations laitières et notamment les modes 
d’alimentation. En effet, l’alimentation constitue l’un des principaux postes de dépenses des 
élevages laitiers et conditionne bien souvent le degré de rentabilité, le revenu espéré (et donc 
le degré de viabilité des exploitations). Le mode d’alimentation va aussi avoir des effets 
importants en terme d’impact environnemental (efficience ou excès azotée).   
Le nouveau système de soutien à l’agriculture, et notamment les Contrats Territoriaux 
d’exploitation (CTE), vise à favoriser la prise en compte par l’éleveur des autres fonctions 
sociales et environnementales de l’activité agricole, donc des activités non marchandes non 
prises en compte dans le revenu. Ces nouvelles formes d’aide peuvent changer les modes de 
production par l’imposition de normes environnementales (contraintes techniques) mais aussi 
peuvent encourager les éleveurs à maximiser (ou minimiser) des paramètres 
environnementaux ou sociaux. Pour l’instant on suppose que les éleveurs ont comme objectif 
principal l’augmentation de leur revenu disponible. Cette hypothèse n’est pas loin de la réalité 
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quand, avec des calculs simples, on approche de revenus voisins du SMIC à l’heure travaillée 
pour un certain nombre d’exploitations (G. Fertil). Mais ce changement des formes d’aide 
constitue à la fois un enjeu de développement : comment vont réagir les éleveurs ? et un enjeu 
scientifique : comment prendre en compte ces fonctions non marchandes ? 
 
Si ce type d’approche par la modélisation mathématique est relativement ancien dans la 
littérature d’économie agricole, l’augmentation de la puissance de calcul des logiciels permet 
depuis moins d’une dizaine d’année d’augmenter le nombre d’équations et donc de 
complexifier le modèle par la prise en compte d’un plus grande nombre de contraintes 
permettant d’approcher les décisions des agents dans le temps. De plus si comprendre les 
décisions des agents en milieu incertain constitue un enjeu scientifique ancien, il reste 
toujours d’actualité compte tenu des changements extérieurs qui modifient les comportements 
des agents, les critères de la décision, comme l’incertitude vécue et subie. En effet, les 
techniques visent bien souvent à réduire certaines formes d’incertitude climatique ou 
agronomique mais peuvent augmenter les incertitudes de marché. Si des aides existent, elles 
perturbent les décisions par rapport aux décisions sans aide. Mais les aides présentent toujours 
un caractère temporaire à visage changeant.  
En outre, le modèle développé s’est fixé comme objectif de répondre non seulement à des 
questions économiques de rentabilité, de viabilité ou encore de décision en milieu incertain où 
les décisions dépendent davantage des aides que des prix de marché, mais aussi d’incorporer 
des enjeux agronomiques, zootechniques et environnementaux. 
 
Dans ce cadre ont d’ailleurs été discutées les hypothèses sur la modélisation de la fonction de 
production des éleveurs. Le modèle élaboré aujourd’hui pose par hypothèse un niveau de 
production de lait moyen annuel par type d’élevage. Autrement dit on suppose que le potentiel 
laitier réalisé au moment de l’enquête constitue un objectif fixe pour l’éleveur. Cette 
hypothèse peut être réaliste pour certains types d’exploitation dont les fluctuations passées des 
rendements les amènent aujourd’hui à viser une certaine stabilité des rendements à un seuil 
qui peut être légèrement inférieur/supérieur à ce que serait un optimum technique pour le type 
d’élevage. Cependant, avec ou sans changement extérieur, certains types d’éleveurs peuvent 
décider d’augmenter les rendements du troupeau par une amélioration de la ration, ou une 
amélioration génétique (achat de génisses plus performantes). En outre, l’observation des 
données anciennes permet d’observer un accroissement régulier des rendements moyens 
laitiers de chaque type d’élevage dans le temps. Ce progrès s’explique par une multitude de 
facteurs dont entre autres : augmentation de la maîtrise de l’élevage laitier et transfert du 
savoir faire entre générations et entre exploitations, importation de génisses performantes, 
progrès de l’alimentation, etc. Ces deux constats nous ont amené à poser de nouvelles 
hypothèses dans le modèle : on va supposer que les rendements sont fonction des apports 
nutritifs de la ration alimentaire, en négligeant les effets liés à l’amélioration des conditions 
d’élevage. De plus on peut envisager un accroissement de la production de lait lié au 
renouvellement du troupeau par des animaux plus performants. 
 
Aujourd’hui se pose un nouvel enjeu qui interroge à la fois les décideurs (coopérative, 
éleveurs) et les chercheurs : le transfert de l’outil à l’utilisateur. Si une interface sur Excel est 
actuellement développé pour favoriser la lecture des résultats et qu’une interface peut être 
développée pour la réalisation des simulations (travail engagé par K. Elouhichi), le transfert 
de l’outil pose d’autres questions : 
- la connaissance des hypothèses et du mode de fonctionnement du modèle pour 
l’interprétation des résultats 
- l’ajustement du modèle en cas de changement extérieur important 
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Le deuxième point pose la question de l’actualisation à la fois des types et des données de 
départ dans le modèle. En effet, les types d’exploitation peuvent évoluer (s’agrandir, ou 
diminuer, changer de modes d’alimentation) et rejoindre d’autres groupes. Certains types 
peuvent être amenés à disparaître. Enfin de nouveaux types d’exploitation peuvent émerger 
suite à des changements de l’environnement techniques ou institutionnels. Ainsi a été 
proposée la mise en place d’un suivi régulier des exploitations qui rejoint la réflexion sur 
l’opération (Cf. IV) 
 
 
IV.2. Validation des modèles d’exploitations 
 
Un modèle d’exploitation a été construit pour les 6 exploitations types retenues. Avant tout 
essai de simulation il s’agit de valider et d’approcher la stabilité dans le temps du modèle. 
Dans ce type de modèle, la validation consiste à comparer le « réel » (les données d’enquête) 
et le « simulé » (les résultats du modèle). En effet, le nombre important de variables ne permet 
pas d’effectuer des tests statistiques systématiques et simples ; en outre notre objectif est bien 
d’approcher les décisions des éleveurs et de coller à la réalité (Boussard, 1994). 
 
Les 6 modèles développés par Kamel Elouhichi permettent aujourd’hui d’avoir une bonne 
représentation des décisions des éleveurs. Les figures présentées ci dessous donnent un 
premier aperçu de la validité technique et économique du modèle. On note cependant des 
écarts pour le type 4, qui regroupe des exploitations ayant une forte contrainte foncière. Ce 
type vend une partie des animaux alors que dans le modèle l’agent simulé maintient tout son 
troupeau. Ceci peut s’expliquer par plusieurs raisons : 
- la reprise des Plans de Développement Laitiers en 2002 et simulé dans le modèle peut 
encourager les exploitations à maintenir leur troupeau alors que dans la réalité l’éleveur 
n’avait pas l’information en 2000 
- des problèmes sanitaires imprévus ou renouvellement génétique, etc. 
 
Ainsi les écarts entre « réel » et « simulé » nous amènent non seulement à retourner sur le 
terrain mais aussi à approfondir les modes de gestion du troupeau et participe donc à l’analyse 
des comportements des agents. 
 
 
Validation: comparaison de la production de lait réelle et 
simuléee (en litres/an)
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Validation: comparaison du revenu disponible réel et simulée 
en 2000
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A ce stade de la validation, il est déjà possible d’apprécier la participation de l’outil dans la 
compréhension à fois des modes d’alimentation mais aussi de fournir des indicateurs aux 
partenaires en matière d’environnement, qui peuvent s’avérer utiles dans le nouveau contexte 
de la mise en place des aides comme les CTE. Les figures présentées ci dessous montrent 
l’intérêt du modèle pour approcher des questions environnementales ou techniques. 
 
 
Evolution de l'efficience azotée (N eff= N 
export/ N import)
0
0.1
0.2
0.3
0.4
0.5
0.6
0.7
0.8
An1 An2 An3 An4 An5
ex1 Josp
ex2 grand
ex3 palm
ex5 jeun
ex6 pat
Evolution de l'excés d'azote (N exces= 
(N import - N export)/SAU)
0
100
200
300
400
500
600
700
An1 An2 An3 An4 An5
en
 k
g 
N
ex1 Josp
ex2 grand
ex3 palm
ex5 jeun
ex6 pat
 
 
Sans entrer dans l’analyse de ces graphes en raison de la non validation définitive des modèles 
d’exploitation, on peut facilement comprendre en quoi le modèle peut aider à la réflexion sur 
le changement des aides et plus généralement le changement du contexte agro-
environnemental (Voir aussi Deybe., 1994). 
 
 
IV.3. Hypothèse du modèle régional 
 
 
A) Pourquoi développer un modèle régional ? 
 
 
 Dans le cadre du modèle exploitation, nous disposons d’un ensemble de solutions 
optimales, correspondant aux différents types d’exploitations représentées à La Réunion. Pour 
chaque exploitation, on suppose que chacun cherche à maximiser une fonction, tout en 
satisfaisant une série de contraintes concernant la terre, la main d'œuvre, la consommation et 
les liquidités, etc. Cependant, pour certains facteurs, l’accès est limité au niveau de l’Ile 
comme le foin de chloris, la terre, le potentiel humain et technique.  
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Ainsi, les modèles d’exploitation tels qu’ils sont présentés ci dessus permettent 
difficilement de comprendre les décisions des producteurs si l’on ne tient pas compte des 
imperfections du marché de location des terres, du marché du travail agricole au niveau 
régional, de l’accès conditionné, limité à certains intrants, etc. Dans des zones isolées, la main 
d’œuvre agricole peut faire défaut durant les saisons ou périodes de travaux agricoles en 
raison de la faible valeur du salaire agricole, de la faible attirance de la zone ou du secteur. La 
location de terre est forcément contrainte par les donations en location qui proviennent des 
exploitations du secteur ou d’autres secteurs. Il est rare que les exploitants veuillent acheter ou 
louer des terres au delà d’un périmètre compte tenu des coûts de transport et parfois 
d’organisation, que demande un trop grand éloignement. Ce cadre est particulièrement vrai 
pour des zones isolées ou confrontées à une forte variabilité des rendements et des résultats.  
Dans ce cadre on rejoint bien la définition d’un modèle sectoriel où se confrontent 
l’offre et demande pour certains facteurs, comme le travail ou la terre. De même en matière 
d’approvisionnement en fourrages comme le foin de chloris, la canne, les éleveurs peuvent 
être confrontés à une pénurie régionale ou à un coût trop élevé lié à une compétition en 
période sèche entre éleveurs laitiers mais aussi une concurrence ou compétition inter secteurs, 
avec par exemple le secteur bovin viande. Il existe bien des distorsions régionales. Par contre, 
pour d’autres facteurs comme les concentrés, les éleveurs sont protégés de la loi des prix sur 
le marché national ou international en raison des réglementations de prix régionales. Ces 
éléments montrent l’intérêt d’une approche relativement fine et spatialisée des conditions 
d’offre et de demande pour chaque type d’intrants et/ou de produits. On ne peut parler à 
proprement parler d’échange entre types d’exploitations dans le sens où ces échanges 
n’impliquent pas forcément et uniquement les agents du secteur laitier. 
 Enfin pour certains intrants comme la paille de canne à un prix fixe,  on a bien affaire 
à un bien régulé au niveau du secteur même si des agents extérieurs peuvent participer à 
l’établissement des règles d’accès pour les différents éleveurs. Ceci est aussi vrai pour la 
régulation d’un montant total d’aide.   
 
Ainsi ces interactions entre offre et demande vont influencer les coûts d’accès aux 
intrants, la quantité disponible par exploitation mais aussi le coût d’opportunité des facteurs 
fixes comme la terre ou facteurs vivants comme les animaux reproducteurs. Aujourd’hui,  
l’augmentation du cheptel laitier au niveau régional peut entraîner une augmentation du coût 
alimentaire des animaux (pour suppléer à la baisse du disponible de fourrage) avec une baisse 
de rentabilité de l’élevage, mais aussi entraîner une augmentation de prix de la rente foncière 
en raison des problèmes de pénurie de fourrages et de la compétition avec d’autres secteurs 
(élevage allaitant, urbanisme, tourisme, etc.). 
 
Le modèle régional est donc une approche intermédiaire d’équilibre partiel, qui permet 
de tenir compte des contraintes de disponibilité régionale pour certains facteurs afin de 
visualiser l'évolution de l’ensemble de la région et de mesurer les répercussions de 
changements extérieurs sur l’emploi et l’environnement, par exemple, aussi bien à l'intérieur 
des diverses exploitations qu'au niveau régional. Il s’agit donc d’avoir une représentation 
relativement fine : 1) de la structure des exploitations, des comportements et des stratégies des 
acteurs, et 2) des relations entre unités de production au niveau régional. 
 
Cependant les limites de la région sont généralement floues. Pour le secteur laitier 
réunionnais, les décisions sur les prix ou les aides se prennent bien souvent au niveau 
européen ou national avec des répercussions directes sur l’emploi, les salaires, les 
investissements sur la région. Mais il faut également tenir compte du pouvoir de négociation 
de la Région ou de l’interprofession. Si pour les produits alimentaires issus de la canne, on 
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peut parler d’une offre/demande à l’échelle régionale (L’Ile de La Réunion), notamment entre 
les Hauts et les Bas, le marché de la terre que ce soit pour la location ou l’achat est beaucoup 
plus complexe en raison des conditions naturelles, ce qui crée des marchés ou échanges de 
facteurs sur des espaces à géométrie variable. Il s’agira ici davantage d’essayer de 
comprendre les effets locaux d’un partage des ressources nationales compte tenu des 
contraintes locales.  
 
Pour valider cette procédure, il faut en premier lieu définir la notion de région, c’est à 
dire le degré d’homogénéité de la région et justifier dans quelle mesure cette zone correspond 
à une entité pour un bien ou un intrant. Pour cela, il faut : 
- tenir compte des contraintes fixes qui, sur un horizon de planification où l’on peut 
raisonnablement se placer, restreignent l’éventail des solutions possibles .  
- Approcher le degré d’homogénéité de la région : pour qu’il y ait une relative concordance 
entre les objectifs des agents et ceux que propose le plan régional (décideurs locaux, 
responsables d’organismes collectifs - coopérative, AFP, professionnels, privés). 
  
En principe les plans optimaux de chaque catégorie d’entreprise sont multipliés par le 
nombre de firmes qui en fait partie. Mais on se heurte à des problèmes théoriques à peu près 
insurmontables relatifs au prix de vente et à l’effectif des classes. Un groupe d’individu 
possède un comportement propre qui est rarement identique à la somme des comportements 
individuels. Les exemples sont nombreux : si un grand agriculteur cherche l’équilibre optimal 
entre ses diverses activités, peut il considérer que les prix de vente sont des données alors que 
probablement ses plans seront copiés avec des effets sur les prix, etc. De plus est il justifié de 
considérer l’effectif d’une catégorie d’entreprises homogènes comme une donnée, alors que 
ce sont justement les variations de prix qui vont décider un agriculteur à s’adonner à telle ou 
telle activité et qui va le faire changer de classe 
 
Si La Réunion pourrait être considérée comme une région relativement homogène du fait 
de son isolement et de son étroitesse, les différences de potentialité agronomiques (différence 
de sols, de climat, de topographie, de ressources naturelles…) comme les coûts de transaction 
et d’information entre zones créent des situations de rente et font que La Réunion pourrait se 
découper en une multitude de micro-régions pour approcher l’accès à certains facteurs comme 
le foncier. 
 
 
B) Quelques éléments bibliographiques 
 
De nombreux économistes se sont intéressés à l’intégration des fonctions d’offre et de 
demande dans ce type de modèle pour tenir compte 1) de la contrainte d’accès à certains 
facteurs pour les producteurs : offre inélastique de certains facteurs comme le travail dans les 
zones défavorisées peu attractives ou le foncier pour les zones saturées; 2) des écarts entre 
prix anticipés, base de référence des décisions de production, et prix réels, résultant de la 
confrontation de l’offre et de la demande qui sont dès lors des prix endogènes ; 3) des coûts 
de transaction (commercialisation, négociation) qui varient dans le temps et l’espace. A cela il 
faudrait rajouter la nécessité de tenir compte de l’influence sur les prix ou les quantités de 
l’évolution du marché international. Le niveau régional implique la définition des formes des 
marchés dans lesquels les acteurs (producteurs, consommateurs) opèrent et interfèrent mais 
aussi la diversité des comportements des producteurs ou consommateurs ainsi que les 
« objectifs sociaux partiels ». En effet, l’insigne avantage des modèles sectoriels est de 
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pouvoir approcher voire mesurer les effets économiques et sociaux d’un changement du 
système d’aide ou les effets induits de politiques de subvention au niveau régional.  
 
La base et la difficulté des modèles sectoriels est la prise en compte des fonctions 
d’offre et de demande aux différentes échelles spatiales de réalisation, dont la confrontation 
permettra d’approcher le prix réel auquel sont confrontés les agents. De plus, « un modèle 
sectoriel complet nécessite la définition des variables et paramètres définissant les coûts 
d’opportunité des facteurs dans les autres secteurs pour permettre la détermination correcte 
des prix » (P.Hazell et al., 1985). En effet, en agriculture, il est fréquent qu’un membre du 
ménage agricole travaille à l’extérieur, et donc le coût d’opportunité du travail n’est pas 
uniquement fonction du prix de rémunération du travail par l’agriculture, mais aussi des 
opportunités de travail à l’extérieur et des salaires. Ainsi la fonction de demande ou d’offre de 
travail dans l’exploitation a des liens étroits avec celle du ménage qui dépasse le secteur 
agricole. Il existe aussi différentes formes de marché pour un même bien : la paille de canne 
peut être vendue soit par la coopérative à un prix fixe, soit suite à un processus d’entente entre 
canniers et éleveurs, sachant que les éleveurs laitiers se retrouvent en compétition avec les 
autres éleveurs. Toutes ces interdépendances rendent difficile la délimitation des secteurs et 
du moins nécessitent la prise en compte des élasticités croisées de l’offre et demande 
intersectoriel et interrégionale.  
 
De plus, le modèle régional pose la question des écarts entre intérêts individuels et 
intérêt collectif (P.Hazell et al., 1985). Si pour les décideurs, l’optimum vise à maximiser une 
utilité régionale : maximisation de l’offre laitière et du revenu des éleveurs au niveau régional, 
l’éleveur vise à augmenter son bien être ou son utilité. Autrement dit pour les décideurs, il 
s’agit de savoir comment allouer les fonds d’aide pour satisfaire un ensemble d’objectifs 
(diminution des subventions, accroître le bien être et la production, etc.) compte tenu des 
incertitudes sur la réponse des producteurs (problème d’allocation des ressources publiques 
compte tenu des objectifs sociaux et restriction budgétaire). Pour les producteurs, ce sera 
comment allouer de façon optimale mes facteurs pour accroître mon revenu, mes loisirs, etc. 
 
Plusieurs modèles sectoriels ou régionaux ont été développés que ce soit des modèles 
économétriques ou des modèles de programmation mathématique. Les  premiers, modèles 
économétriques de simulation, sont composés d’une série d’équations qui décrivent les 
rapports entre variables économiques et structures, entre variables intra et inter sectorielle, etc. 
Cependant, outre les exigences de ce type de modèles en données, il est impossible 
d’approcher la façon dont les décideurs arrivent à leur décision sans compter que ces modèles 
n’intègrent pas les changements de rapports liés à des changements extérieurs (Lefer et al. 
1994).  
Pour les modèles de programmation mathématique, on peut distinguer trois grands types de 
modèles sectoriels: 
- modèle de maximisation du surplus commun des producteurs et consommateurs : il 
s’agit d’une estimation de la réaction de l’offre totale de produits en fonction d’une 
estimation endogène des prix, calculés à partir de l’élasticité de la demande agrégée 
(Hazell, 1985).  Une des limites de ce modèle est que les technologies de production 
sont supposées de type Léontiell à rendement constant, caractérisé par une matrice de 
coefficients à inputs fixes. 
- Modèle de McClarc (1982) : agrégation de l’estimation des fonctions de réponse 
individuelle face à une panoplie d’interventions sans tenir compte des interactions 
entre systèmes ou acteurs. 
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- Modèle de Bruckwell et Hazell (1972) : combinaison de plusieurs modèles 
individuels, représentant chacun le comportement d’une exploitation représentative 
d’un groupe d’exploitations , dans un cadre unique agrégé où les transferts de facteurs 
ou produits entre types d’exploitation sont définies de manière explicite. La fonction 
objective du modèle agrégé est la somme pondérée des fonctions objectifs 
individuelles. La pondération est le poids de chaque type d’exploitation dans la 
population totale. 
 
 
Pour le cadre de ce travail, le choix a été fait sur le modèle de programmation de Buckell 
et Hazell (1972), qui consiste à construire un modèle agrégé régional à partir des modèles 
individuels d’exploitations représentatives. L’agrégation est définie par Buckell comme la 
combinaison de plusieurs modèles individuels d’exploitation. Toutefois le passage du niveau 
individuel au niveau global pose plusieurs problèmes d’agrégation étant donné que toutes les 
exploitations ne sont pas identiques. Cependant, comme il est pratiquement impossible de 
modéliser chaque exploitation pris individuellement, le modèle agrégé proposé considère 
uniquement les exploitations représentatives d’un ensemble d’exploitations ou du groupe. 
Cette approche consiste à une classification des exploitations en un ensemble de groupes 
homogènes ; un modèle individuel est construit par chaque exploitation représentative du 
groupe.  Ainsi le modèle régional ou sectoriel sera l’agrégation des modèles des exploitations 
représentatives, en utilisant le nombre des exploitations de chaque groupe comme coefficient 
de pondération. 
Ainsi la manière pour agréger consiste d’abord à construire pour chaque exploitation 
individuelle un modèle et ensuite à relier l’ensemble de ces modèles pour former un modèle 
agrégé, régional ou national, d’équilibre partiel général. Les avantages de cette méthode sont 
le respect des objectifs et des contraintes partiels individuels, la prise en compte du risque 
climatique et de l’incertitude des marchés au niveau individuel et régional, et la possibilité 
d’évaluer les effets internes d’une intervention régionale au niveau individuel et régional.  
 
Théoriquement soit X*h représentant la solution optimale du hème modèle d’exploitation 
représentatif et soit nh le nombre d’exploitations du groupe, la solution du modèle agrégé 
sera : 
 
X* = nh X*h ∑
 
Cette agrégation n’est valide que si les exploitations sont classifiées au sein des groupes selon 
les besoins de la théorie de l’homogénéité. Cette théorie avancée par Day en 1963 exige trois 
conditions : homogénéité technologique (même type de ressources et contraintes, même 
niveau technologique), la proportionnalité pécuniaire (revenus similaires) et la 
proportionnalité institutionnelle (vecteur de contrainte de chaque exploitation proportionnel 
au vecteur de contrainte de l’exploitation agrégée ou moyenne) 
 
C. Conception du modèle agrégé 
 
C.1. Réflexion sur le poids des groupes 
 
Les données de la SICA Lait permettent d’ores et déjà d’élaborer des hypothèses sur la 
représentativité des groupes d’exploitations par le croisement des critères discriminants de la 
classification et des critères de classification des exploitations adhérents à la coopérative. 
On retient deux classification de la SICA : 
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- répartition géographique des exploitations (tableau 2) 
- répartition des exploitations par taille (tableau 3) 
 
Tableau 2 : Répartition géographique de la production laitière et indicateurs par région  
 Plaines des 
Cafres 
Plaines des 
Palmistes 
Plaine des Grègues, Ouest Total 
Jean Petit, Grand Coude, la 
Crête 
Zone Prairies 
tempérées ou 
mixtes 
Pâturage 
tempéré 
Pâturage sur Kikuyu Pâturage de 
kikuyu 
 
Système mixte 
Système sur 
pâturage et en 
stabulation 
Forte diversification Foin de chloris 
Système en 
stabulation 
Système sur 
pâturage 
Nombre 
d’élevage  
70 15 51 12 148 
Répartition de la 
production 
53.8% 9.6% 29.4% 7.2% 100% 
Groupes Groupe2, 4 Groupe 3 Groupe 1 Groupe 6  
Dominants   Groupe 5  
 
Source : Sica-lait, 2000 
 
Tableau 3 : Répartition des exploitations par taille 
Types  % Nb exploitation % prod lait tot 
< 25 52.6 25.4
25-40 30.4 36.4
>40 17.0 38.2
Source : Sica-lait, 2000 
 
 
Les Hauts de l’Ouest comme la Plaine des Palmiste sont représentés respectivement 
par un seul groupe : groupe 6 et groupe 3. Par contre dans la Plaine des cafres, se rencontrent 
deux types d’exploitations : 1) groupe2 : de grandes exploitations installées depuis plus de dix 
ans, qui ont acquis un bon niveau de performance et bénéficient généralement de tout 
l’équipement que ce soit pour la traite que pour la récolte des fourrages et enfin 2) groupe 4 : 
des exploitations installées depuis moins de dix ans sur de faibles superficies, qui ont été 
désignées comme « hors sol »,  avec des taux de chargement élevés. Or seul les groupes 2 et 3 
représentent  les élevages de plus de 40 V.L. selon la classification SICA et représentent près 
de 17% des éleveurs soit 25 exploitations. Or on compte 15 éleveurs dans le groupe 3. On 
suppose que quelques éleveurs de la Plaine des Cafres se retrouvent à la limite de ce groupe, 
soit 3 exploitations. On suppose aussi que certains éleveurs dans le groupe 3 sont à la limite 
des 40 V.L.. Ici on a pris un tiers, soit 5 exploitations. Dès lors on suppose 12 éleveurs dans le 
groupe 2 et 13 éleveurs dans le groupe 3, qui constituent le groupe des plus gros éleveurs. Les 
exploitations restantes dans la Plaine des cafres se répartissent entre le groupe 4 des Hors sol, 
le groupe  5 et 1. En effet bien que ces deux groupes soient situés principalement dans les 
régions de St Joseph, les Grègues, on y retrouve à la fois les jeunes (groupe 5) et les plus âgés 
(groupe 1). 
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Dans le tableau 4, sont exposées les estimations pour chaque groupe. 
Nb 
Exploitations 
Nb 
V.L./exploitationGroupe Total Vaches PV V.L. Prod tot. %prod % Nb exploi
1 38 23 874 5500 4807000 23.7911408 25.6756757 
2 12 55 660 6000 3960000 19.5991091 8.10810811 
3 18 48 864 5500 4752000 23.518931 12.1621622 
4 24 15 360 5500 1980000 9.79955457 16.2162162 
5 44 13 572 5500 3146000 15.5704034 29.7297297 
6 12 26 312 5000 1560000 7.72086117 8.10810811 
Total 148  3642  20205000 100 100 
 
 
Dans un deuxième temps, à partir de la liste de la SICA Lait, on a demandé à un expert 
de la filière de classer chaque exploitation dans un groupe en fonction des caractéristiques 
globales du groupe. Et on a confronté les deux résultats (Tableau 5). 
 
Tableau 5 : confrontation de la classification par critères (noir)et classification à dire 
d’expert (rouge) 
%production/
groupe 
% production/groupe % Nombre 
exploitation/groupe 
% nombre exploitation par groupe 
Groupe (classement expert) (classement expert) 
1 23.7911408 26.9581201 25.6756757 27.027027 
2 19.5991091 24.4055422 8.10810811 8.78378378 
3 23.518931 15.7136732 12.1621622 11.4864865 
4 9.79955457 10.5732346 16.2162162 14.1891892 
5 15.5704034 17.8293442 29.7297297 32.4324324 
6 7.72086117 4.52008562 8.10810811 6.08108108 
 
La confrontation des résultats de classement par quelques clés simples (région, taille, 
production, productivité), plus une approche du terrain, et par un expert de terrain montre de 
fortes similitudes. Ceci confirme une relative bonne définition ou homogénéité des groupes 
pour les partenaires. Et nous permet de déterminer le nombre d’exploitations en fonction du 
classement des experts sans une grosse marge d’erreur (Table 5). 
 
Table 5 : Nombre d’exploitation par groupe au niveau régional (2000) 
classement cafres gregues ouest Palmiste Total
1 5 33 1 1 40 
2 11  1 1 13 
3 9 2  6 17 
4 13 3 3 2 21 
5 31 13  4 48 
6 1  7 1 9 
Total 70 51 12 15 148 
 
 
 Pour valider les groupes, il serait intéressant de renouveler l’exercice auprès d’un 
deuxième expert de la filière pour confirmer le poids de chaque groupe. 
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C.2. Equations de transfert  entre types d’exploitation et contraintes régionales 
 
Outre les questions techniques de l’agrégation, le modèle agrégé pose une série de questions 
relatives aux rapports et interactions entre agents économiques et leur formalisation, le choix 
des variables à endogénéiser, le degré de désagrégation des produits (inputs, outputs), des 
facteurs, des régions, des types et dimensions d’exploitations, le traitement du temps. 
 
Le modèle agrégé retenu est un modèle de maximisation de l’utilité espérée globale sous 
contraintes, selon les principes néoclassiques, auxquels sont ajoutées les contraintes 
individuelles et les contraintes de transferts entre les exploitations. L’originalité est donc la 
prise en compte simultanée des objectifs et contraintes particuliers (maximisation du revenu 
disponible, attitude face au risque) et des contraintes et des objectifs agrégés.  
 
Pour l’instant, compte tenu (i) du mode fortement administré de la fixation du prix du lait 
dans un contexte de contrôle de la concurrence et (ii) du niveau encore faible de la couverture 
de la demande régionale (moins de 20%), on suppose que la demande en lait aujourd’hui 
n’influence pas les prix et que les prix restent exogènes. Les principales contraintes régionales 
concernent l’accès à certains facteurs fixes comme le foncier et variables comme les 
fourrages.  
 
 
1) Transfert de terre  
 
L’accès au foncier pour les éleveurs laitiers rentre en concurrence avec les éleveurs de type 
naisseur dans les Hauts et les agriculteurs canniers ou maraîchers ou encore les immobiliers 
dans les Bas. Cette situation créée de fortes tensions territoriales qui se traduisent par des 
demandes de plus en plus fréquentes d’installation d’élevage quasiment « hors sol ». En outre 
la forte urbanisation dans les Bas conduit à une importante spéculation foncière. 
Parallèlement, les Bas fournissent aussi un apport alimentaire indispensable à l’élevage laitier 
régional, que ce soit sous forme de paille de canne ou autre sous produits canniers que par le 
foin de chloris. Ces formes de complémentarités ou compétition posent bien sûr de nouveaux 
enjeux à l’échelle territoriale. 
Dans un premier temps et par simplification, on suppose que les Bas restent à dominante 
agriculture et que les principales opportunités d’agrandissement ou d’installation sont situées 
dans les hauts de l’Ile sur les terres encore non aménagées.  
Cependant l’accès à ces terres n’est pas équivalent pour tous les éleveurs et sera fonction de la 
location et du coût d’accès. Pour les disponibilités par groupe, on se propose d’estimer avec 
l’U AFP la disponibilité des terres par zone et de faire des hypothèses pour chaque type 
d’exploitation selon leur localisation dominante et selon la concurrence du secteur bovin 
naisseur. 
 
2) Transfert de fourrage 
 
Les principaux enjeux régionaux sont le partage du disponible fourrager dans un contexte où 
le foncier est fortement limité pour toutes les exploitations. Les principaux sous produits 
échangés sont les produits de la canne (paille, chou, bagasse), le foin de chloris et l’ensilage. 
Pour les produits de la canne, leur accessibilité est à la fois fonction des surfaces cannières 
mécanisées et de la concurrence exercée par les autres élevages bovins sur ces ressources. 
Seule la bagasse dépend des conditions de vente de l’usine d’électricité. 
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Le foin de chloris est devenu un véritable enjeu au niveau régional. Partant de la surface 
actuelle et du taux d’augmentation de cette surface sur les 5 dernières années, il s’agira de 
calculer un disponible au niveau régional et de faire des hypothèses sur l’élasticité des prix 
compte tenu de l’offre et de la demande au niveau régional. 
La production d’ensilage disponible sur le marché est fonction des surplus des autres éleveurs 
laitiers. Il s’agit donc principalement d’un échange intra secteur. 
 
 
3) Contraintes régionales 
 
Les principales contraintes au niveau régional peuvent concerner 1) le respect de certaines 
normes environnementales avec la possibilité de transfert du fumier ou lisier des Hauts vers 
les Bas ou 2) la limitation de la production dans un horizon plus éloigné si la production 
avoisine le quota laitier accordé aux DOM. Ces contraintes devront être discutées dans le 
cadre des projets de la filière et des possibilités/ opportunités d’échange/ de complémentarités 
avec les Bas. 
 
 Toutefois, si le modèle régional présente un intérêt certain pour  évaluer les effets de 
l’allocation des aides (lorsque l’enveloppe globale est fixe ) ou des règles de gestion de la 
distribution des fourrages (par exemple, la paille de canne) pour la coopérative dans un 
objectif d’augmentation de la production globale et revenu régional du secteur, il reste 
important de maintenir les modèles d’exploitation qui nous permettent d’analyser la réponse 
personnalisée des éleveurs. 
  
 
V. PARTICIPATION A L’ATELIER : « Outils d’aide à la gestion des fourrages »  
  
Notre intervention à l’atelier : « Outils d’aide à la gestion des fourrages », a porté sur 
« Adaptabilité et reproductibilité des outils dans des contextes variés- Cas de l’Inde, de La 
Réunion et du Maghreb ».  
 
 Un outil de programmation mathématique a été développé en Haryana (Nord de l’Inde, 
à la Région et au Maghreb, trois régions dont les conditions agroclimatiques, les systèmes de 
production comme les contextes institutionnels sont si éloignés qu’il est difficile d’autoriser 
une quelconque similitude. En outre, les modes de gestion des fourrages et d’alimentation des 
animaux au sein des exploitations posent différentes questions de gestion technique et 
économique : (i) les exploitations réunionnaises se rapprochent des modèles de 
fonctionnement européen avec cependant des contraintes agro-climatiques tropicales. Il s’agit 
donc principalement d’un mode d’alimentation à l’auge basé sur l’ensilage, le foin et le 
concentré; (ii) en Haryana (Inde), la base de la ration des vaches laitières est composée 
essentiellement de paille (blé/ riz) et de fourrages en vert (berseem / sorgho) ; (iii) dans les 
zones arides et semi arides du Maghreb, les exploitations de petits ruminants fonctionnent à la 
fois sur un mode de pâturage et de complémentation en grain d’orge et concentrés qui prend 
une proportion croissante avec la dégradation des pâturages et les changements institutionnels 
et d’organisation sociaux.  
Si dans ces trois systèmes, les contraintes climatiques, techniques, économiques et 
institutionnelles (voire même sociales et culturelles) jouent un rôle important dans le 
processus de décision des producteurs, leur poids comme les moyens de contournements de 
ces contraintes sont très différents. 
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Cependant les questions posées à la recherche restent proches  : 
– Comment augmenter la production et le revenu en milieu rural tout en préservant les 
ressources naturelles et l’environnement ? 
– Quels seront l’impact/ effet d’un changement du système d’aides ou changement 
technologique sur les décisions de production, la gestion du risque et les mécanismes 
de prévision, les modes de conduite ? 
- Quel est le poids des fonctions non marchandes dans la prise de décision des agents 
- Etc. 
Ces questions peuvent être formulées différemment : Quels sont les déterminants des choix 
productifs des agents ?Comment gèrent ils les différents risques ? Quelle est leur marge de 
manœuvre face à un changement extérieur?  
 
Dans toutes les agricultures du monde, les ressources sont rares et il est important de 
les employer du mieux possible compte tenu des possibilités offertes et connues. De plus, 
compte tenu que tous les agriculteurs fonctionnent dans un environnement incertain, il existe 
une certaine continuité des systèmes. Et on peut considérer que tout changement (social ou 
technique) ne se produit qu’à l’épuisement des  « combinaisons de toutes les forces 
productives au sein des anciens rapports de production » (Ellis, 1988). La décision des agents 
est bien un problème d’allocation des ressources sous contraintes sévères. La programmation 
mathématique est alors une méthode opératoire pour étudier l ’allocation des ressources entre 
cellule de production-consommation quand les intrants sont limités mais aussi quand leur 
nombre est important. 
 
Ainsi la démarche consiste à : 
• Procéder à une description aussi réaliste que possible de la situation étudiée 
– description systématique et mise en correspondance des ressources, des équipements, 
des actes de production, des objectifs du ménage 
- représentation intrinsèque des systèmes de production 
- interactions avec le milieu: utilisation de facteurs communs 
•Déterminer une fonction de choix qui va dépendre: 
– de l ’échelle de valeur 
– des critères de choix du meilleur niveau d ’emploi des facteurs ou de la meilleure 
combinaison 
• Simulations: comprendre les équilibres dans le présent et envisager les évolutions des 
systèmes productifs dans le futur, dresser des bilans, appréhender des interactions, le poids 
des contraintes, les facteurs limitant 
– vérification de la cohérence des connaissances, de la compréhension du milieu 
 
Le modèle de programmation mathématique est une représentation simplifiée des 
phénomènes,  suite à une reconstruction du fonctionnement, elle a l’avantage de prendre en 
compte un nombre important de paramètres et de variables sans pour autant multiplier les 
observations. Dès lors par la mesure des écarts à la réalité, cet outil peut conduire à une 
réflexion sur les raisons sociales parfois psychologiques du comportement des agents au delà 
des aspects technico-économiques. De plus ces écarts font généralement l’objet de discussion, 
de confrontation d’opinion et parfois de négociations. Au Maghreb, l’outil participe à la mise 
en place de Plans de Développement Communautaire qui devront être négociés auprès des 
bailleurs de fonds ou agences de développement. 
 
S’il est difficile de parler d’adaptation de l’outil entre les terrains (chaque terrain, chaque 
réalité nécessite un nouveau modèle), il s’agit par contre d’un outil bien adapté pour prendre 
 27
en compte différentes questions d’ordre économique, sociale, agronomique, technologique ou 
environnementale. Sans compter que face aux aléas climatiques, quels qu ’ils soient, en 
agriculture, on retrouve des décisions proches en terme de comportement de prudence, de 
prise de risque, etc.  
 
 
 
VI. DISCUSSION SUR L’OPERATION MODELISATION DES EXPLOITATIONS BOVINES : ENJEUX 
DU DEVELOPPEMENT ET ENJEU SCIENTIFIQUE, PRISE EN COMPTE DES MODES DE GESTION DE 
LA TRESORERIE 
 
 Suite à l’arrivée de J.P. Choisis (INRA) et à la mission commune de Philippe Lhoste 
(CIRAD) et Bernard Hubert (INRA), l’opération ELE 105 s’est enrichie d’un nouveau 
questionnement et d’une nouvelle réflexion sur le mode de gestion des exploitations bovines, 
qui devrait s’articuler avec les actions de recherche déjà entreprises sur le terrain et dans le 
cadre de l’analyse du comportement des agents par le biais de la modélisation mathématique. 
Des propositions d’articulation de l’analyse du comportement des agents par le biais de 
modèle prospectif –demande exprimée par la coopérative- et d’une analyse fondée sur un 
suivi plus rapproché des exploitations et basée sur des outils technico-économiques ou sur des 
méthodes mises en œuvre dans le projet TRAPEUR avaient été évoquées depuis avril 2001 et 
schématisées rapidement en Oct. 2001. L’idée était de mettre en place un suivi rapproché des 
exploitations (i) pour analyser les trajectoires des différents groupes d’exploitation compte 
tenu de leur contraintes internes et des changements externes, (ii) fournir aux éleveurs comme 
aux décideurs des indicateurs de gestion de leur exploitation et analyser leur adaptation aux 
changements extérieurs qu’ils soient sociaux ou économiques, (iii) actualiser les données des 
modèles d’exploitation, (iv) constituer une base de données communes au niveau du Pôle 
Elevage.   
Aujourd’hui la perspective de l’établissement d’une zone protégée dans les Hauts 
(projet de parc national) et la mise en place des CTE soulèvent de nouvelles questions qui 
relèvent du mode de gestion ou de compromis que vont trouver les différents types d’éleveurs 
pour répondre à la fois à leurs contraintes et aux nouvelles contraintes environnementales et 
territoriales. 
 
 L’opération a bénéficié de la participation d’Eduardo Chia à l’atelier : « Outils d’aide 
à la gestion des fourrages », pour approfondir la question de l’approche des pratiques de 
gestion des producteurs en partant du questionnement, de la problématique et des méthodes 
mises en œuvre dans le projet TRAPEUR (projet SAD/INRA).  
Partant des principaux enjeux économiques des filière herbivores en métropole et des 
changements profonds des relations société/agriculteurs suite aux différentes crises des années 
90 (Vache folle, etc.), le projet s’est fixé comme principal objectif scientifique d’approcher 
les changements de pratique des producteurs et participer –en favorisant- à l’adaptation de ces 
pratiques aux nouveaux contextes sociaux et économiques. Les transformations de l’activité 
d’élevage sont appréhendées par (i) une implication des chercheurs dans l’émergence et le 
développement d’initiatives locales (reformulation des attentes locales), (ii) une analyse 
approfondie des pratiques et objectifs des éleveurs et ce à l’aide d’une approche 
pluridisciplinaire (Comment les éleveurs perçoivent-ils  les incitations, les opportunités, les 
contraintes ? Comment prennent-il en compte les nouvelles contraintes agro-
environnementales dans leur gestion quotidienne ?). Le principal questionnement du projet 
porte sur les modalités de changement des systèmes d’élevage, leurs capacités à saisir les 
opportunités ou à résister (notion de flexibilité).  
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Concrètement, le projet comprend concrètement 4 actions : (i) étude des pratiques 
techniques , (ii) étude des pratiques gestionnaires : forme de contrat, (iii) étude des formes de 
l’action professionnelle (rapport à soi, aux autres, aux objets), (iv) étude de l’organisation du 
travail. 
 
L’étude des pratiques gestionnaires visent à développer des indicateurs de gestion 
technico-économique (indicateurs techniques, poids des annuités, poids des prélèvements, 
etc.), qui constituent des éléments ou critères de décision des agents et qui permettent, pour le 
chercheur et le décideur,  d’appréhender, d’analyser les pratiques gestionnaires des agents. 
Ces indicateurs doivent permettre de saisir les sources et marges de flexibilité et rigidité des 
exploitations comme la façon dont sont prises en compte les relations avec le territoire 
(société, environnement). 
 
Suite à la présentation du projet TRAPEUR, il a été proposé de mettre en place un stage 
co-encadré par J.P. Choisis et Eduardo Chia pour étudier les pratiques de gestion de la 
trésorerie des éleveurs. L’objectif général de ce stage est de comprendre les formes de rigidité 
et/ou flexibilité des exploitations. L’objectif sous jacent est bien d’identifier les indicateurs 
qu’utilisent les éleveurs pour conduire leur trésorerie, faire appel à l’emprunt, etc. Ce stage 
conduit auprès d’une exploitation des 14 types d’exploitations identifiées dans l’élevage de 
type laitier et allaitant devrait être à l’origine de la mise en place d’un suivi régulier auprès 
des exploitations qui aurait en finalité 3 objectifs : 
- étudier les trajectoires d’évolution des exploitations, comprendre leur mode de 
gestion, évaluer la marge de flexibilité dans un contexte en mutation 
- fournir des indicateurs utiles de gestion aux éleveurs 
- actualiser les paramètres du modèle 
 
La perspective d’une participation de l’équipe au projet INRA (trapeur) en 
collaboration avec Eduardo Chia devrait ouvrir la réflexion sur les notions de flexibilité et de 
rigidité qui sont essentiels pour approcher les blocages comme les chances d’adaptation, 
d’évolution des exploitations. 
 
 Outre ces projets de collaboration, il faut toutefois mentionner que cette mission a été 
l’occasion d’échanges et de vives discussions sur les enjeux à la fois scientifiques et de 
développement de l’opération ELE105, qui s’expliquent par l’agrandissement de l’équipe 
avec un élargissement pluri-institutionnel (CIRAD-Emvt, INRA-Sad), les changements à 
venir (départ de Kamel Elouhichi) mais aussi les enjeux nouveaux, comme les CTE ou la 
mise en place du parc national qui nécessitent à la fois une approche exploitation et 
territoriale. En outre, dans ce rapport, n’ont pas été évoqués les échanges sur la possibilité 
d’incorporer une dimension territoriale par le biais d’outils géographiques (SIG, MapInfo), 
développement qui pourrait s’avérer très intéressant au vu des problèmes fonciers, de l’intérêt 
de l’approche des formes de complémentarités ou concurrence spatiale entre élevages, comme 
des enjeux environnementaux. Cette extension pourrait concrétiser les souhaits de 
collaboration avec le Pôle PADEF. 
 
Toutefois, de ces échanges, sont ressortis quelques malaises « classiques » notamment 
sur la place à donner au modèle dans l’opération et sur l’enjeu scientifique de l’opération. Le 
modèle est il l’enjeu principal ? Pour les économistes ou socio-économistes, le modèle reste 
seulement un outil parmi d’autres pour approcher une réalité, comprendre un comportement 
face à un environnement institutionnel prégnant dans les filières bovines réunionnaises. Les 
enjeux scientifiques portent davantage sur l’analyse des processus de décision dans un 
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contexte changeant ou qui va changer. Or pour les partenaires, le modèle constitue aussi le 
produit de la recherche : un outil de pilotage, un outil de production d’indicateurs technico-
économiques voire environnementaux. En outre, dans sa phase de construction, le modèle 
occupe une place centrale qui l’éloigne en apparence de la problématique ou des questions 
qu’elles soient pour le chercheur les questions théoriques ou pour les décideurs des questions 
de développement. Enfin il est vrai que ce type d’approche soulève toujours un débat sur le 
caractère normatif de l’outil et sur son usage. 
Pour ma part, ces deux visions, outils d’analyse et outils prospectifs, sont imbriquées 
et l’enjeu scientifique est autant de comprendre le comportement des agents en tant qu’entité 
économique, sociale et productive d’un bien et face à un milieu sociétal et institutionnel en 
changement permanent, que de fournir des indicateurs technico-économiques voire 
environnementaux utiles. Les écarts entre le modèle et la réalité (appréhendés par des 
enquêtes) doivent aussi nous permettre d’analyser la part non quantifiable mais décisionnelle 
pour comprendre le comportement des agents et ceci explique l’importance du suivi sur le 
terrain pour comprendre ces écarts. 
 
 
 
CONCLUSION 
 
 Sans revenir sur les débats des enjeux et objectifs de l’opération pour la recherche et 
les chercheurs impliqués, il est important de garder à l’esprit les principales questions qui 
nous ont été posées par les partenaires et de tenir compte des changements de cette demande 
au cours de l’opération compte tenu des changements extérieurs qu’ils soient sociaux, 
économiques ou institutionnels. 
Parmi ces questions : 1) quelle est la marge de manœuvre des différents types 
d’exploitations pour résister/ s’adapter à un(des) changement(s) du système d’aides ou un 
changement technique ? 2) Face aux contraintes foncières et à l’arrivée de la deuxième 
génération d’éleveurs sur l’Ile, quelle est le degré de viabilité des exploitations qui s’installent 
sur un foncier restreint ? La première question pose à la recherche une série de questions qui 
relèvent autant du comportement et de la décision des agents en avenir incertain que des 
formes d’adaptation des agents dans un contexte sociétal et institutionnel changeant 
impliquant une analyse des formes d’aides/soutiens.  La deuxième question pose à la fois des 
questions techniques et économiques de la viabilité ou de la vulnérabilité et des formes de 
complémentarités ou/et compétitions territoriales. L’originalité scientifique de l’opération est 
bien les approches méthodologiques scientifiques variées et multidisciplinaires qui sont 
utilisées : modélisation mathématique, analyse des pratiques par enquête, méthode DEA, etc. 
pour analyser et répondre à ces questions. Sans l’appui et la collaboration au sein du Pôle 
Elevage, il ne nous aurait pas été permis de construire les décisions techniques.  
Après que certains s’intéressent plus au comportement des agents, d’autres aux 
pratiques ou encore d’autres aux formes d’aide et qu’ils mobilisent des outils qui relèvent plus 
de la théorie néoclassique ou de la théorie de la décision, etc., c’est une chose normale qui 
devrait enrichir le débat mais en aucun cas créé des oppositions ou remettre en cause une 
approche plutôt qu’une autre. 
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